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Le 22 juin 2017 au Palais de Justice de Paris se tenait le « procès du transhumanisme ». Les faits sont les 
suivants : en                                               . L                                     
                          que leurs conditions de vie. La France a un gouvernement pro-transhumaniste. Le 
Tribunal fictif constitué pour mettre en évidence ajustements juridiques         b                       
débat contradictoire était présidé par le P                                              . Le projet a été 
soutenu par le parquet général,         b                   E     N               M                          
        -             b                                      . L                                      f    à 
des questions juridiques complexes, de faire craquer le moule du procès.  
 
 
L                         
1
. L             b                                      b           Russell/Sartre », 
fondé en novembre 1966 par Lord Russel et le philosophe français pour juger les violations du droit 
international commises par les États-                         V      .                                
              E    à          à                                                                    
publique
2
. Le Tribunal permanent des peuples (TPP), fondé en 1979 lui succède avec une vocation pérenne. 
                             x                       x                                                        
T                                        :              f       B                           Tchernobyl, 
                        . E                , en mai 2018, il a traité des                                  
pour les générations présentes et futures.  
 
Les procès fictifs ne cessent depuis de se multiplier, notamment sur plan environnemental et notamment 
aussi en matière climatique 
3
. Le Tribunal permanent des peuples a tenu plusieurs sessions 
                                                 
1
                          b           -             b     M        :             f                                   -   à     
E            f                                           N                  à 844 , https://www.cairn.info/revue-francaise-de-
droit-constitutionnel-2017-4-page-821.htm; J. Edmond, « Du tribunal de Nuremberg au Tribunal permanent des peuples », 
                   , n° 3, 1981, 46e a    , p. 669-675.  
2
 LOMBOIS C. Droit pénal international, Dalloz, Paris, (1971), p.83 et suivantes. 
3
 Pour un panorama complet voir : Christel COURNIL, « R f  x                                                      à         
   x             b    x environnementaux des peuples », RJE, 2016, pp. 201-218.  
environnementales avec, en 2017, la 42e                                                     x              
gaz de schiste. Parmi lesquels, les audiences                                  O            Oxf             
                     y 
4
. L                                 T  b     I                                     
                                        E                 à L                         rge des négociations de 
  A              . L         b                        f    f                            6  à             
violations commises par Monsanto : le Tribunal international Monsanto organisé le 15 au 16 octobre 2016 à 
La Haye
5
. Ayant parti            b                                                     f                b   
des procès fictifs.  
 
       f    f               b    x                       y          x                                
appellations varient mais visent toujours des simulations judiciaires à travers lesquels des acteurs 
                                                           É      à                                    à        
                           f                       b     f  ff           b               s du droit positif
6
.  
 
La multiplication des procès fictifs         ê        y                                                  -
des vrais-                            . L                                           Erika » en France, 
« Bello Monte » au Brésil, « Deep Water » aux États-Unis, « Shell » au Nigéria et en Hollande, « Probo 
Koala       ô     I         Chevron » en Équateur et a x É    -        Exx       x É    -                  
   f        b                                                 x                                        
       b                . A -   à         ff                      , les ONG et, plus largement,            
civile se tournent davantage vers le juge pour mener leur combat pour la cause environnementale.  
 
            b                              y                                                    une étude 
exhaustive des procès fictifs                                                                             
environnemental
7
            y                                                                            
largement avec le droit lui- ê  . A       y                                  f    f                à     
fictions juridiques. La notion de fiction se définit comme un artifice de technique juridique, un           
                      à « faire comme si »  à             f              à           , en vue « de produire un 
effet de droit  . A                f                 les procès fictifs apparaissent comme des symptômes des 
lacunes du droit. Ensuite, ils                 à            (         )              constituent des 
                                                 
4
 https://www.oxfam.org/fr/tags/tribunal-sur-le-climat  
5
 http://www.monsanto-tribunalf.org/. E. Gaillard, « Le Tribunal international Monsanto, un tribunal d'opinion atypique 
et audacieux », Énergie - Environnement – Infrastructures, n° 6, Juin 2017, comm. 34.  
6
 Cette contribution doit beaucoup au projet de recherche collectif mené par le CERIC « CLIMARM » (financement 
Région SUD) et en particulier aux working paper de Laura Canali, Chetna Malviya et Christophe Traïni, lors de l’Atelier 
du 24 mai 2018 : C. Traïni, « La simulation judiciaire comme mode de contestation » ; L. Canali, C. Malviya, « Les procès 
simulés, des procès alternatifs pour la cause climatique », Working paper, Atelier CLIMARM, 24 mai 2018, non encore 
publiés.  
7
 Cette recherche a été menée avec le soutien de la Mission Droit et Justice dans le cadre du projet intitulé « Le procès 
environnemental :                                                              », Rapport remis à la Mission en février 2019.  
    f                ff              des règles qui le gouvernent. Enfin, comme les fictions juridiques 
encore, ces procès fictifs ont vocation à produire des effets sur le droit 
8
.  
 
I – Procès fictifs et lacunes du droit 
 
L                                                                                                     
montre que le procès peut être vu comme une institution apte à trouver des solutions de justice dans la lutte 
                                                . Pourtant, à       y    cet engouement peut être source de 
                                                                                               b             y 
parvenir. En ce sens, le développement des procès fictifs est le symptôme de certaines lacunes du droit. Les 
                       x  à           x                                                         
                                   collective », « transnationale » et/ou « complexe », ne sont pas toujours 
appréhendées correctement par la justice
9
. Les règles organisation le droit au procès comme celles relatives 
au droit du procès constituent assez souvent des difficultés importantes en la matière.  
 
A – Les lacunes liées aux règles du droit au procès 
 
                                                                                             x             
                                                         b        à              ê            . Si le droit 
au procès constitue un droit fondamental consacré par la déclaration de Rio en 1992
10
 et par la Cour 
                           H     ( E H)
11
, les ordres juridiques imposent de manière générale de 
                  ê  à       à               article 31 du Nouveau Code de procédure civile français. Les 
                         x                                     f            ê  à     
12
. Devant un tribunal 
fictif, si la question de l      ê  à          évoquée, celui-ci est reconnu largement. Le statut du Tribunal 
permanent des peuples en son article 3 permet, par exemple, « à tout gouvernement toute organisation 
internationale, gouvernementale ou non gouvernementale, un mouvement de libération nationale, un groupe 
politique, un syndicat ou un groupe de particulier 
13
» de former une requête devant lui. Cette recevabilité 
élargie, constituant finalement une actio popularis, permet à un large panel de « victimes »   accéder à la 
justice, fût-elle fictive.  
                                                 
8
 G. Cornu (dir.), Vocabulaire juridique, PUF, 8
e
 éd., 2007, Quadriges. 
9
 Pour plus de développements : M. Hautereau-Boutonnet, E. Truilhé, Le procès environnemental, Rapport remis à la Mission 
Droit et Justice, Février 2019. L. Canali, C. Malviya, « Les procès simulés, une réponse pertinente à l'inapplication du droit ? » in 
R. Le Boeuf et O. Le Bot, L’   pp  c      du droit, éd. DICE, coll. Confluence des droits, Aix-en-Provence, à paraître 2019.  
10
                                                                              f                                                
                , Rio de Janeiro, 1992, http://www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm#three  
11
 Sur ce rappel, not. L. Cadiet, J. Normand, S. Amrani Mekki, Théorie générale du procès, PUF, Thémis, 2
e
 éd. 2013, n° 149. 
12
 Les exemples sont trop nombreux pour être cités. Parmi les affaires les plus topiques : Native village of Kivalina, and City of 
Kivalina v. Exxon Mobil corporation et al., n
o
 C 08-1138 SBA, Order granting defendants, Motion to dismiss for lack of subject 
matter jurisdiction (Docket 171, 172, 175, 176). M                  mentionner                                       b             
       T  b                                                à                   f                   B  x        à                  
décision européenne de renouvellement du glyphosate : TPI, 28 février 2019,affaire T-178/18.  
13
 Statut du tribunal permanent des peuples du 27 juin 1979 disponible sur : http://www.algerie-
tpp.org/tpp/presentation/annexe_1_bis.htm 
 
O           ff                  à        ê  ou à la capacité à agir, le procès ne peut avoir lieu que si le juge que 
si celui-ci se reconnaît compétent. Or, la compétence du juge, selon les règles qui la gouvernent, est source 
     ff                                      .                           s lorsque le litige est de nature 
transnationale. La question de la compétence ratione loci ou ratione materiae du juge peut être 
rédhibitoire
14
.  
 
Si parfois          x                 ê                                          ff                  b      
                          fois, au-delà de la compétence, il est des cas où il pourrait refuser de juger de la 
        b                                                                                                      
le juge américain refuse de juger                                   y                                         
                                                         .                                                    
                                                     y         .       le cas dans le contentieux climatique, 
                                            ff     Kivalina
15
.  
 
                                                  ff                                                x E        
encore faut-il que le juge international soit compétent pour en juger. Là est la difficulté : sa compétence reste 
tributaire de son acceptation par les parties avant ou à la survenance du litige Les parties doivent être 
                                                          . En conséquence aucun État ne subira un procès 
                                                    tribunal » dans ses rapports avec le demandeur
16
.  
 
B – Les lacunes liées aux règles du droit du procès 
 
Les règles gouvernant le déroulement du procès varient considérablement                      à            
 ê                ê                  . N                                                       à             
réception des preuves par les juges et elles peuvent également constituer des difficultés particulières pour les 
litiges environnementaux. La complexité des faits du litige peut empêcher les victimes de convaincre le juge 
au regard des règles probatoires et nuire à la compréhension des données par le juge. Lorsque la victime 
         à    f                                      b            b              x                            
                                                                 x                                             
   b                   lité scientifique. L  b                       x                      b       
      x                                                                                                      
                                                 
14
 Native Vill. of Kivalina v. ExxonMobil Corp., 663 F. Supp. 2d 863 (N.D. Cal. 2009) (granting d f  d   s’ m         d sm ss); 
15
 Native Vill. of Kivalina v. ExxonMobil Corp., 663 F. Supp. 2d 863 (N.D. Cal. 2009).  
16
 M                                             J                                                      x               . L    
pense aux affaires Gabcikovo-Nagymaros (1997), Usines de pâte à papier (2010), Chasse à la baleine (2014) et, plus récemment 
     ff                                N          y         à      ê      6      b      5      f           . 
 
17
. Il règne en effet une importante incertitude scientifique en ce qui concerne les causes et les effets du 
                     .       ô          f                     â     x              GIE                     
               b              ff                                                              
climatiques extrê                                   .             ô                  ff                     
                                    à                                 b                                   
tant ces derniers pourraient ê        à                    is aussi, à supposer que ce soit le cas, si ces 
                         à                                                                           
anthropiques, quelles sont précisément les activités humaines qui ont causé les dommages.   
 
O              pas pour seule vocation à trancher un litige entre les parties, il est aussi un instrument qui 
                                                   f. L                                  b                     
                                                 s soient internationales, européennes ou nationales. La 
                          f    f     à                                                              b            
               . L  b                                                 f               ication des procès fictifs 
qui ne respectent pas les règles du procès.  
 
II – Procès fictifs et règles processuelles 
 
Les tribunaux devant lesquels se déroulent les procès fictifs ne sont donc pas des tribunaux réels. Leur 
                                               à                                                             
          x                                            .                       ff                            
permettr                à                     .  
 
A – Affranchissement des règles relatives à la création de juridictions 
 
« Tribunal citoyen », « tribunal pédagogique » ou «    b               »
18
 les formules varient pour nommer 
ces initiatives naissent de la vol                    b                                                    
                              b     .                                                             b      sur ce 
qui constitue       f                                           T  b   l
19
, il faut bien admettre que celui-
          x                      b                                (au sens large) et que                        
ê     x                   b         . L      b    x                                   à         à     tre.  
 
                                                 
17
 C. Cournil et L. Varison dir., L s p  c s c  m      s,                       ’              préf. M. Delmas-Marty, éd. A. Pedone, 
2019.  
18
 T  b                  b      x                                                                        b              te et parce 
                     f                T  b                   M                                f      . 
19
 Voir : D. Alland, S. Rials, Dictionnaire de la culture juridique, Paris, Puf, 2003, 1667 p. ; S. Bissardon, Guide du langage 
juridique, Paris, LexisNexis, 2013, 623 p. ; R. Cabrillac, Dictionnaire du vocabulaire juridique, Paris, LexisNexis, 2013, 529 p. ; 
G. Cornu, Vocabulaire juridique, Paris, Puf, 2016, 1102 p. ; S. Guinchard, Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 2007, 721 
p. ; C. Puigelier, Dictionnaire juridique, Bruxelles, Larcier, 2015, 1073 p. 
Précisons ici quand même que le Tribunal Monsanto fait ici figure de cas particulier qui, sans pouvoir être 
considéré comme un tribunal au sens mentionné plus haut, ne le rend pas représentatif de la majorité des 
   b    x              . Comme le rappelle Christel Cournil, le Tribunal                          
                                                                         O                       f          
      à                 L                                      N                          à                   
     à           à            b                                   , sociaux et culturels
20
. Le Tribunal 
                intellectuels, d avocats, des juges mais aussi des universitaire . I                    
          T                         V   -                                                            
avant tout chercheuse. Il était composé de quatre autres « juges » qui, sans être nommés selon une procédure 
pré-établie, sont tous des juristes renommés : une consultante pour la Cour Pénale Internationale, ex-avocate 
générale du Tribunal Pénal International pour le Rwanda, un juge à la Cour des contentieux administratifs de 
la ville de Mexico, une juriste de la Direction des Droits Humains de la Cour Suprême de Justice de 
Mendoza, un avocat associé au cabinet juridique Goldblatt Partners LLP.  
 
Par comparaison le Tribunal des animaux apparaît comme une imitation bien moins réussie du système 
juridictionnel. La Cour Internation       J                       A         T  b         A     x           
siège à Genève, est un organe des « Nations Unies des Animaux ». I                                        
   x                             y      x à          b       choisis parmi les organisations de protection 
des animaux associées à la procédure ».  
 
 
B – Affranchissement des règles processuelles 
 
       f  x    b    x            f                                                  x                 .       
le point essentiel. Un tour                     oubli du droit           
21
. Ils portent aussi bien sur les règles 
régissant le droit au procès que sur le droit du procès.  
 
L                                                                                                            
d          f    f .                                                                       à                . A ce 
titre les règles du procès équitable
22
 sont centrales. Évoquons le du principe du contradictoire : le principe, 
entendu comme étant    ff                                                                                   
                y             à                      -judiciaire. Le contradictoire fait défaut dans la plupart 
des procès fictifs. L     f                             entés, aucun débat ne peut naître entre les parties.  
                                                 
20 C. COURNIL, « Réf  x                                                      à            x             b    x 
environnementaux des peuples », RJE, 2016, p. 208.  
21
 A. Garapon, Le gardien des promesses. Justice et démocratie, Odile Jacob, 1996, p. 65.) 
22
 L                        b                à                                                                                              
6§                                                   . 
 
Le cas du Tribunal Monsanto doit néanmoins être traité à part. Le Tribunal affirme s'être conformé aux 
                 x                                . M                       f       à             été invité à 
répondre à leurs allégations et de mettre en doute la qualification juridique de ses comportements, ainsi que 
de contester les demandes des victimes alléguées. Cependant, Monsanto n'a pas répondu et a choisi de ne 
pas être présente.  
 
                         b                                                               . Bien sûr les règles 
relatives à la preuve         f                              à                b              f              
leur contenu. Il en va de même pour les règle                           à    x    .                un objet 
construit et modelé par les juristes suivant les rationalités successives de chaque époque, suivant la façon 
                          (…) à                 ô                                   vérité, et à la question 
de la relation du droit et du fait », les règles probatoires informent sur les « régimes de vérité » dont une 
société se dote à un moment de son histoire
23
. En Civil Law                             x                     
garant de sa qualité. En Common Law, les experts sont désignés par les parties, qui ont donc la faculté de 
             x                                    . L             x                 y                       
autres et la solidité des connaissances et des techniques expertales est discutée devant le juge. Dans le 
 y                                                  b                             à                   
                     x                 b            x                       -même
24
 mais aussi par les parties 
que la compétence et                      x             ê                             . Q                      
        à    x                                                ô                                      ê    
amenés à jouer au cours du procès. Il en va tout à fait différemment dans les procès fictifs. Les experts ne 
sont pas « nommés » selon une procédure pré-   b                                                  
                      b                                .              diences du tribunal Monsanto, qui se 
sont déroulées les 15 et 16 octobre 2016 à La Haye, on a pu entendre 29 témoignages de victimes et 
« d'experts ». A côté des « experts de savoir » (des experts scientifiques donc) sont intervenus des «experts 
de vie » permettant. Selon la juge Tulkens elle-même ces derniers permettaient de «                        
la souffrance des témoins, en toute intégrité et en toute dignité
25
» Cet ensemble de caractéristiques a fait dire 
à M                                         à                                                         
« parodie de procès », une simple « mise en scène », une « mascarade ».  
 
                                              ff    . Cinq avocats ont ensuite plaidé à propos des « termes 
de références », document préparé par le comité d'organisation ? L                              f    T  b     
                                                 
23
 E. Jouannet, « La preuve comme reflet des évolutions majeures de la société internationale », in H. Ruiz Fabri J.-M. Sorel 
(dirs.), La preuve devant les juridictions internationales, Paris, Pedone, collection Contentieux international, 2007, p. 239. 
24
 Daubert v. Merrell Dow Pharmaceuticals, 509 U. S. 579 (1993).  
25
  Propos tenus lors de la clôture du Tribunal Monsanto, le 16 octobre à la Haye. Vidéo disponible sur : 
https://vimeo.com/channels/mtfr/page:6 
Monsanto publié le 18 avril 2017 en atteste
26
. Un entretien avec Françoise Tulkens, réalisé par le sociologue 
Christophe Traïni aussi
27
. La juge qui a présidé le Tribunal Monsanto souligne les efforts fournis par les 
magistrats pour coller le plus possible au procès réel. Elle raconte que — contrairement à ce qui lui avait été 
suggéré — elle ne pouvait imaginer de revêtir sa robe de magistrat. Elle explique comment les magistrats 
     û   f                        x                                                     : initialement 
formulées dans la forme « Monsanto est-        b     … » les questions posées ont été corrigée en un 
« Monsanto a-t-il agit en conformité avec des principes de droit ». La volonté de coller au plus près à la 
procédure juridictionnelle est patente.  
 
Ici la variété des tribunaux fictifs doit être soulignée. « Le Tribunal des Animaux. Plaidoirie où les animaux 
prennent la parole et exposent           f  à                       », en 2005 est très éloigné de ce modèle. 
La parole est donnée aux animaux eux-mêmes représentés par des femmes qui lisaient ce qui sensé être leurs 
dépositions.                        x                              b  toirs ou autres présentées comme 
des éléments de preuve. Au terme du procès, un jury populaire — le public — doit prononcer son verdict et 
répondre à cette question : Ce que les hommes infligent aux animaux est-il en accord avec les Lois de la vie 
?
28
 
 
Conséquence de ces divers « oublis du droit » donc, le pouvoir dont est investi le juge de dire le droit 
(juridictio) et de commander une solution (imperium) ne peut exister dans les procès fictifs. A défaut de 
respect des garanties procédurales communément ad                  b        y                       
procès fictifs, ne peuvent prétendre constituer une alternative crédible au procès réel. Les décisions sont 
                   ff    b                        ê                                              . Elles ne 
                                   ff  s juridiques.  
 
III – Procès fictifs et évolutions du droit 
 
En recourant au mimétisme judiciaire ces procès simulés                 b     f de trancher un différent 
                           b     . L    lais que les médias font de ces procès fictifs est donc essentiel pour 
remplir cet objectif. L  T  b     M                               b     f «          b    à               
                                                                                                            
           b                                   x                                                             
         f                                 à                                  . (...). Cet avis consultatif 
pou      f                             à         x (...)                                                      
                                                 
26
 Voir notamment : G. Poissonnier, D. 2016. Entretien 2512. 
27
 C. Traïni, « La simulation judiciaire comme mode de contestation », working paper, Atelier Climarm, 24 mai 2018, non encore 
publié.  
28 C. Traïni, « La simulation judiciaire comme mode de contestation », working paper, Atelier Climarm, 24 mai 2018, non encore 
publié. 
                       à                                                                                    
                                    ocratiques ». Et pour atteindre cet objectif, les audiences du tribunal 
ont été retransmises en direct, l'intégralité des témoignages et plaidoiries est demeuré ensuite accessible en 
ligne sur le site web dédié sur lequel on trouve de nombreuses photos et courtes vidéos d'interviews des 
témoins, des avocats et des experts. Dans le même sens, le préambule du statut du Tribunal permanent des 
peuples prévoit d’« assurer l’effectivité des règles élaborées par la communauté internationale (…) créer des 
structures qui soient en mesure d’attirer l’attention des gouvernements, des mouvements politiques et 
syndicaux et de l’opinion publique mondiale sur les violations graves et systématiques des droits des peuples 
et en relation avec ces violations, celles des droits des minorités et des individus »
29
.  
 
M                    à             b            f                 ff     extra-juridique » des procès fictifs. 
Ceux-ci peuvent dans une certaine mesure produire des effets juridiques en en favorisant la tenue de procès 
réel (A) et en promouvant des évolutions normatives (B).  
 
A – Favoriser les procès réels 
 
Les procès fictifs pourraient parfaitement constituer une aide à la formation de procès réels. Notamment 
grâce à la mise en réseau des victimes et partie prenantes mais aussi grâce au premier travail de collecte de 
preuve qui y est réalisé et qui peut permettre de dépasser les difficultés traditionnelles relatives aux règles 
probatoires. Les procès fictifs peuvent ainsi permettent aux                    à                         
ultérieurement servir aux tribunaux réels
30
. Le site internet du Tribunal permanent des peuples sur droit de 
         f                                     comporte la mise en ligne     f                f        ion, 
                                                             f                                       
   b   x              …                          à    f              . I            ê        le Tribunal 
Monsanto. Le tribunal, en effet, envisage de        à                                ê                    
                                      .                  x          b              b    ê                b   
                                    
31
.  
 
          à    f                       s est un effet possible des procès fictifs,                    b     f 
principal qui est avant tout de promouvoir des évolutions normatives.  
 
B –                                  
                                                 
29
 Statut du Tribunal Permanent des Peuples, préambule, Bologne 24 juin 1979. Cité par L. Canali, C. Malviya, « Les procès 
fictifs, une réponse pertinente à l'inapplication du droit? » in Actes du colloques L'inapplication du droit, Xe Colloque de l'UMR 
7318 CERIC, 10 novembre 2017, PUAM, à paraître.  
30
 E. Lambert-Abdelgawald « La prolifération des tribunaux parallèles pour la dénonciation des crimes internationaux, quelle 
leçon de justice ? », RSC,2006, p.175. 
31
  . L  B       T  b     M        :                                                          , The Conversation, 16 oct. 2016.  
 
 
                 ê                     . I                                  mise en place du Tribunal Russell-
Sartre que celle-ci                     à                                                                 
                                                                                                       
         .                                                                       (    )                     
                                                    
32
.  
 
Laura Canali et Chetna Malviya ont parfaitement mis en lumière le rôle potentiel des procès fictifs dans 
            f              
33
                                    b     y           . L                        
n                                                                             f    f                            
plus audacieuse aux règles de droit applicable. Ils participent au processus de densification des normes par 
       f                 -ci dans leur utilisation et leur application.                                  
démarche prospective
34
 et militante, ils agissent comme    ff     L. Canali et C. Malviya comme des 
«              f               ff                         »
35
  
 
Le Tribunal International des droits de la nature de la COP 23 par exemple a appliqué les principes de 
                                  f       x                     ô        x           b                ê   : 
  û               (          )                            û              (          ).                
                  rarchie implicite faisant primer les considérations environnementales sur toutes autres 
                                             .  
 
L      f                                 une utilisation indifférenciée du droit mou et du droit dur. Au 
cours des procès simulés, la distinction droit dur droit mou a vocation à être gommée
36
. La force réelle des 
normes ne se résume plus à leur caractère plus ou moins contraignant et à leurs sanctions potentielles, mais 
                                                 à    b             . I                                         
est le droit positif applicable mais quel droit est applicable en dehors de toute autre considération : le droit le 
plus adéquat
37
. A          x         Tribunal International des droits de la nature           tenu lors de la 
COP23 a utilisé                                  à                 x                  y                   
                                                 
32
 F. Carpentier,       b           -             b     M        :             f                                   -   à     Etats, 
RFDC         N                  à 844 , https://www.cairn.info/revue-francaise-de-droit-constitutionnel-2017-4-page-821.htm; 
33
 L. Canali, C. Malviya, « Les procès simulés, des procès alternatifs pour la cause climatique », Working paper, Atelier 
CLIMARM, 24 mai 2018, non encore publié.  
34
 Tribunal Monsanto,   s m  d   ’   s c  s      f d                            s    , 18 avril 2017, p.  : http://fr.monsanto- 
tribunal.org/upload/asset_cache/119865256.pdf  
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Enfin, le                   b    x f    f                                    ff                       b          
                                                                                 .                     
objectifs affichés. A          x         T  b     M                           ff                            
objectif    x                          f                                                              f     y 
                                                          s personnes physiques et morales soupçonnées 
                       . 
 
L                                                      y                        b     f             
         . M                         :                           T  b                es peuples prévoit la 
                                  b                         ON     x                               
compétentes, aux gouvernements et à la presse
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. E                             ff             f    
particulièrement active comme              A      I                  E       A                           
rapport des auditions suite à la session du Tribunal sur Tchernobyl
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*** 
 
Si        b    x            (          b     M       )            ê                          b    x        
ils p                                                              b    x                              b    x 
ad hoc qui serait           à                                                         . Ajoutons que la 
f                                     f    f                               y       .  ertains vrais procès, qui se 
                                                          , ne sont formés non pas pour trancher un 
  ff                                f                                          .       ocès formés sans aucune 
         ê                                   ê                                 . En ce sens ils se 
rapprochent des procès fictifs. Nous pourrions également             f                                  
autours des vrais procès, dans une stratégie de communication qui consiste à faire dire à des décisions de 
                                          . I          à f                 ê                                  
la mise en place des tribunaux fictifs.  
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       : la protection de 
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